
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 

Arrêté du 10 mai 2017 fixant les contingentements pour l’accès à la classe exceptionnelle et à 
l’échelon spécial des corps enseignants, d’éducation et de psychologue du ministère de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 

NOR : MENH1712601A 

La ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l’économie et 
des finances, la ministre de la fonction publique et le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics, 

Vu le décret no 70-738 du 12 août 1970 modifié relatif au statut particulier des conseillers principaux 
d’éducation ; 

Vu le décret no 72-580 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs agrégés de 
l’enseignement du second degré ; 

Vu le décret no 72-581 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs certifiés ; 
Vu le décret no 80-627 du 4 août 1980 modifié relatif au statut particulier des professeurs d’éducation physique et 

sportive ; 
Vu le décret no 90-680 du 1er août 1990 modifié relatif au statut particulier des professeurs des écoles ; 
Vu le décret no 92-1189 du 6 novembre 1992 modifié relatif au statut particulier des professeurs de lycée 

professionnel ; 
Vu le décret no 2017-120 du 1er février 2017 portant dispositions statutaires relatives aux psychologues de 

l’éducation nationale, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Le pourcentage mentionné au III de l’article 10-6 du décret du 12 août 1970 susvisé, au III de 
l’article 32 du décret no 72-581 du 4 juillet 1972 susvisé, au III de l’article 11 du décret du 4 août 1980 susvisé, au 
III de l’article 24 du décret du 1er août 1990 susvisé, au III de l’article 23 du décret du 6 novembre 1992 susvisé et 
au III de l’article 26 du décret du 1er février 2017 susvisé est fixé à 20 % à compter du tableau d’avancement établi 
au titre de l’année 2018. 

Art. 2. – Le pourcentage mentionné au II de l’article 10-11 du décret du 12 août 1970 susvisé est fixé à 10 % à 
compter du tableau d’avancement établi au titre de l’année 2023. 

Ce pourcentage est établi à 2,51 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2017, 5,02 % pour le 
tableau d’avancement établi au titre de l’année 2018, 7,53 % pour le tableau d’avancement établi au titre de 
l’année 2019, 8,15 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2020, 8,77 % pour le tableau 
d’avancement établi au titre de l’année 2021, et 9,39 % pour le tableau établi au titre de l’année 2022. 

Art. 3. – Le pourcentage mentionné au II de l’article 13 sexies du décret no 72-580 du 4 juillet 1972 susvisé est 
fixé à 10 % à compter du tableau d’avancement établi au titre de l’année 2023. 

Ce pourcentage est établi à 2,51 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2017, 5,02 % pour le 
tableau d’avancement établi au titre de l’année 2018, 7,53 % pour le tableau d’avancement établi au titre de 
l’année 2019, 8,15 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2020, 8,77 % pour le tableau 
d’avancement établi au titre de l’année 2021, et 9,39 % pour le tableau établi au titre de l’année 2022. 

Art. 4. – Le pourcentage mentionné au II de l’article 36 du décret no 72-581 du 4 juillet 1972 susvisé est fixé à 
10 % à compter du tableau d’avancement établi au titre de l’année 2023. 

Ce pourcentage est établi à 2,51 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2017, 5,02 % pour le 
tableau d’avancement établi au titre de l’année 2018, 7,53% pour le tableau d’avancement établi au titre de 
l’année 2019, 8,15 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2020, 8,77 % pour le tableau 
d’avancement établi au titre de l’année 2021, et 9,39 % pour le tableau établi au titre de l’année 2022. 

Art. 5. – Le pourcentage mentionné au II de l’article 15 du décret du 4 août 1980 susvisé est fixé à 10 % à 
compter du tableau d’avancement établi au titre de l’année 2023. 

Ce pourcentage est établi à 2,51 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2017, 5,02 % pour le 
tableau d’avancement établi au titre de l’année 2018, 7,53 % pour le tableau d’avancement établi au titre de 
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l’année 2019, 8,15 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2020, 8,77 % pour le tableau 
d’avancement établi au titre de l’année 2021, et 9,39 % pour le tableau établi au titre de l’année 2022. 

Art. 6. – Le pourcentage mentionné au II de l’article 25-I du décret du 1er août 1990 susvisé est fixé à 10 % à 
compter du tableau d’avancement établi au titre de l’année 2023. 

Ce pourcentage est établi à 1,43 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2017, 2,86 % pour le 
tableau d’avancement établi au titre de l’année 2018, 4,29 % pour le tableau d’avancement établi au titre de 
l’année 2019, 5,72 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2020, 7,15 % pour le tableau 
d’avancement établi au titre de l’année 2021, et 8,58 % pour le tableau d’avancement établi au titre de 
l’année 2022. 

Art. 7. – Le pourcentage mentionné au II de l’article 26 du décret du 6 novembre 1992 susvisé est fixé à 10 % à 
compter du tableau d’avancement établi au titre de l’année 2023. 

Ce pourcentage est établi à 2,51 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2017, 5,02 % pour le 
tableau d’avancement établi au titre de l’année 2018, 7,53 % pour le tableau d’avancement établi au titre de 
l’année 2019, 8,15 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2020, 8,77 % pour le tableau 
d’avancement établi au titre de l’année 2021, et 9,39 % pour le tableau établi au titre de l’année 2022. 

Art. 8. – Le pourcentage mentionné au II de l’article 28 du décret du 1er février 2017 susvisé est fixé à 10 % à 
compter du tableau d’avancement établi au titre de l’année 2023. 

Ce pourcentage est établi à 2,51 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2017, 5,02 % pour le 
tableau d’avancement établi au titre de l’année 2018, 7,53 % pour le tableau d’avancement établi au titre de 
l’année 2019, 8,15 % pour le tableau d’avancement établi au titre de l’année 2020, 8,77 % pour le tableau 
d’avancement établi au titre de l’année 2021, et 9,39 % pour le tableau établi au titre de l’année 2022. 

Art. 9. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 10 mai 2017. 

La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur 

et de la recherche, 
NAJAT VALLAUD-BELKACEM 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

La ministre de la fonction publique, 
ANNICK GIRARDIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget 

et des comptes publics, 
CHRISTIAN ECKERT   
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